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Abréviations

OMVS

: Organisation de Mise en Valeur du fleuve Sénégal

BM

: Banque mondiale

CCP

: Cellule de Coordination du Programme

FAO 

: Organisation Mondiale pour l’Alimentation et l’Agriculture

GEF

: Fonds mondial pour l'environnement

BFS

: Bassin du Fleuve Sénégal

ONG

: Organisation Non Gouvernementale

PGIRE

: Programme de Gestion Intégrée des Ressources en Eau 

DUBM

: Développement des Usages à But Multiples
PNUD 

: Programme des Nations Unies pour le développement
CNC

: Comité National de Coordination 

CLC

: Comité Local de Coordination 

PDA

: Plan de Développement et d'Aménagement

MARP

: Méthode Accélérée de Recherche Participative 

PDA

: Plan de Développement et d'Aménagement

OCB

: Organisation Communautaire de Base

GRN

: Gestion des Ressources naturelles

UIVDD

: Unité Inter villageoise de Développement Durable

UVD

: Unité Villageoise de Développement (organe de l'UIVDD)

QT

: Quartier Toponymique

CP

: Contrat programme

GPS

: Global position system

SIG

: Système d’information géographique

ONG

: Organisation Non Gouvernementale

BFS

: Bassin du Fleuve Sénégal

MST

: Maladies Sexuellement Transmissibles
OPA

: Organisation professionnelle agricole

MHB

: Moteur Hors bord

AGR

: Activités génératrices de revenus

GIE

: Groupement d’Intérêt économique

OP

: Organisation paysanne

IMROP

: Institut Mauritanien de Recherches Océanographiques et des Pêches

CP

: Coopératives 

1 PREAMBULE

Les objectifs fondamentaux du PGIRE, et particulièrement la composante 2, sont les suivants :

· sécuriser et accroître les revenus des habitants du bassin du fleuve Sénégal et des zones avoisinantes,

· rendre les économies des Etats membres moins vulnérables aux conditions climatiques et aux facteurs extérieurs,

· sauvegarder le milieu naturel et inciter à l’établissement de l’équilibre écologique,

· Accélérer le développement économique par la promotion intensive de la coopération.

La composante 2 du PGIRE, qui concerne le développement d’activités à usage multiple de l’eau au niveau local, couvre les domaines d’intérêt suivants :

· développement de la petite infrastructure hydraulique

· gestion intégrée de sous-bassins pilotes

· développement de l’agriculture de décrûe

· expansion, réhabilitation de la petite et moyenne irrigation et amélioration des systèmes de drainage

· restauration, protection et préservation des berges et des plans d’eau (retenue de Manantali, Diama, Lac de Guiers, R’kiz, Foumgleta, etc.)

· amélioration de la pêche traditionnelle et développement de l’aquaculture

· développement de l’agroforesterie

· Réduction de la bilharziose et du paludisme.

A l’évidence, l’ensemble de ces activités liées à l’usage de l’eau trouvent un intérêt local particulier et ne peuvent être promues que dans un cadre local de planification et de gestion participatives. C’est pour cette raison que le développement de ces activités requiert une large concertation entre les différents villages et acteurs locaux. C’est ainsi que l’idée de la mise en place d’Unités Inter Villageoises de Développement Durable (UIVDD) trouve sa justification.  

Les UIVDD sont des instances locales de planification et de gestion intercommunale des ressources partagées au niveau d’une zone cible donnée. Ces instances doivent permettre de créer des cadres locaux de concertation/communication, d’échanges, et d’organisation des populations du bassin du fleuve Sénégal en vue de mieux valoriser les potentialités existantes (ou à développer) dans un espace géographique et humain cohérent dont les limites seront fixées de manière concertée sur la base de critères physiques, sociaux et économiques objectifs.

Leur structuration et leur dimensionnement reposeront sur l’existence de ressources, la pertinence à fédérer des organisations de producteurs existants (ou à créer) en vue de la mise en œuvre d’activités économiques productives a même d’améliorer durablement le cadre de vie des populations, dans le respect des écosystèmes. Dans les faits, il s’agira d’une organisation efficace, dynamique et modulable en fonction des choix des populations.

Selon le concept de l’UIVDD et la démarche de sa mise en œuvre, évalués et approuvés par l'OMVS et les représentants des quatre Etats membres lors de l'atelier tenu à cet effet les 15 et 16 juin 2006 à Dakar, les huit PDA ont été élaborés.

Le Guide opérationnel de mise en œuvre du processus participatif testé sur le terrain et les huit PDA pilotes ont été discutés et approuvés par l'OMVS et les représentants des quatre Etats membres lors de l'atelier tenu à cet effet les 5 et 6 septembre 2006 à Saly (République du Sénégal). 

La carte de situation des zones concernées par ce travail est donnée par la figure 1 ci-dessous. 

Figure 1 : Plan de situation des zones de travail
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Le présent rapport de synthèse  s'articule autour de deux parties.

La partie 1 porte sur les éléments suivants : 

· Rappel du concept des UIVDD et de leur mode de fonctionnement, 

· Rappel de la démarche participative pour l'élaboration et la mise en œuvre des PDA, 

Le partie 2 porte sur la présentation sommaire des huit PDA pilotes prévus par le contrat, à savoir : 

· PDA de l'UIVDD de Ambidedi, Cercle de Kayes, Mali, 
· PDA de l'UIVDD de Birou, Cercle de Bafoulabé, Mali, 

· PDA de l'UIVDD de Orkadiere, Département de Kanel (Région de Matam), Sénégal, 

· PDA de l'UIVDD de N'Dombo-Thiago, Département de Dagana, Sénégal, 

· PDA de l'UIVDD de Tounguen, Wilaya de Trarza, Mauritanie, 

· PDA de l'UIVDD d'El Atef, Wilaya du Gorgol, Mauritanie, 

· PDA de l'UIVDD de Kalan, Préfecture de Labé, Guinée, 

· PDA de l'UIVDD de Dounet, Préfecture de Mamou, Guinée.

2 Concept et fonctionnement des UIVDD  

2.1 Le Concept
L'UIVDD est une échelle de planification intermédiaire entre le niveau local représenté par les OCB oeuvrant à l'échelle du village et les organes de planification décentralisés oeuvrant au niveau régional (Département, Wilaya, Cercle ou Préfecture). Il s'agit donc d'une instance relais entre les structures régionales (en l'occurrence les CLC) implantées au niveau du chef lieu du département/wilaya/préfecture/cercle et les structures associatives locales implantées au niveau des villages (OCB). En d'autres termes, les UIVDD sont des courroies de transmission de l'information et de vulgarisation des décisions du CLC. Elles véhiculent ainsi les informations du CLC aux populations au niveau des terroirs villageois et de ces dernières au CLC.

Le concept des UIVDD se définit par les dimensions suivantes :

· un espace géographique plus ou moins délimité regroupant un ou plusieurs terroirs villageois ;

· un cadre pour la réalisation ou la redynamisation d’interventions/activités harmonieuses fédératrices visant à amorcer une dynamique de développement local durable à l’intérieur des limites de l’espace géographique des terroirs villageois concernés ;

· une forme d’organisation des acteurs locaux, dans l’espace géographique des terroirs villageois concernés autour des interventions/activités existantes ou envisagées.

· un cadre de partenariat permettant la promotion d'un développement local.

Les critères de délimitation du terroir de l’UIVDD peuvent être regroupés en quatre (04) catégories/types de critères.

1. Critères géographiques de proximité et d’accessibilité

A travers cette catégorie de critères de voisinage, il est question de rassembler/regrouper des terroirs villageois voisins situés dans un rayon convenable aux moyens et possibilités de communication et de déplacement des représentants des différents villages concernés.

A titre indicatif, on peut citer les éléments suivants : 

· Existence de voie d’accès (pistes, …),

· Absence d’obstacles au déplacement.

· Rayon de déplacement de 5 à 15 Km maximum,

L'objectif recherché est de favoriser la convocation et la tenue d'une réunion dans un délai raisonnable pour les populations locales (0,5 jours maximum).

2. Critères de complémentarité économique entre les terroirs villageois

Sous cet angle, on cherche de regrouper les villages ayant des ressources partagées ou des activités économiques complémentaires. A titre indicatif, on peut citer les éléments suivants :

· Existence d’une ressource partagée entre plusieurs villages : tel est le cas de la ressource en eau (plan d’eau, …) qui est toujours à usage multiples : agriculture, pêche, élevage, eau potable….

· Existence d’un aménagement collectif exploité par les ressortissants de plusieurs villages : périmètres irrigués, plans d’eau de pêche, parcours, ….

· Existence d’activités économiques complémentaires entre différents villages. 

3. Critères d’affinités socioculturelles

Sous cet angle, on cherche à regrouper les villages dont les populations sont unies par des liens de solidarité, ou entretiennent des relations matrimoniales, ….

A cet effet, il faut veiller à ne pas regrouper des villages ayant des clivages ou des conflits majeurs pouvant entraver la cohésion sociale et la réussite du regroupement des villages en UIVDD par voie de conséquence.

4. Existence et rayonnement d’un village pôle

Il s’agit d’examiner l’existence d’un village marqué par un degré de "centralité" qui fait de lui un point de jonction naturel, reconnu et accepté par les villages satellites.

Le village pôle peut jouer le rôle de "centre d’intérêt", pour les villages satellites pour plusieurs raisons, dont :

· Existence d’infrastructures et/ou d’équipements collectifs (poste de santé, marché…) qui confèrent au village en question le statut de point focal par rapport aux autres villages,

· Des considérations historiques, sociologiques ou culturelles favorisant la polarisation du village en question : chefferie traditionnelle, liens de parentés, règlement de conflits,….

La délimitation du territoire de l'UIVDD couplée à l'identification des activités fédératrices et complémentaires à engager dans le cadre du PDA, répond à un besoin de concevoir et de mettre en place une instance (organe) qui sera chargée de la réalisation des objectifs de développement et du suivi des actions à mettre en œuvre. 

L'UIVDD est une association d'usagers (GIE, Coopérative, …) ayant pour but l'élaboration et la mise en œuvre d'au moins un plan de développement et d'aménagement (PDA) en mobilisant le concours financiers de plusieurs partenaires au développement (PGIRE, …). Cette instance peut donc mener des activités économiques et bénéficier de micro crédits et de micro subventions. Cette orientation encourage l’émergence d’organisations villageoises bien structurées, suffisamment représentatives et capable de :

· Négocier et faire respecter les principes d’une bonne gestion (rationnelle) des ressources des terroirs (terre, eau, …) ;

· Mobiliser les populations autour du développement endogène de leurs terroirs ;

· Accumuler les moyens nécessaires à sa viabilité.

Ainsi, l'UIVDD est une fédération des OCB existants sur le terrain permettant de fédérer aussi tout acteur ayant des activités qui peuvent contribuer à la réalisation des objectifs de développement de la communauté concernée.

2.2 Fonctionnement des UIVDD

Le choix ou la désignation des membres de l'UIVDD doit être précédé par le choix des représentants de chaque village (membres de chaque UVD).

Le choix des membres de l'UVD est à son tour soumis au préalable à l'identification des différentes structures de représentation existantes dans le terroir villageois. Ceci permet d'orienter le choix des personnes à travers l'information sur les acteurs intéressants pouvant assumer la planification et la mise en œuvre des actions du PDA et la recherche de financement. Chaque structure villageoise (OCB, …) sera amenée à désigner ses représentants au sein de l'UVD. Le chef de village et les présidents des OCB du terroir seraient de fait membres de l'UVD.

Les membres de l'UVD élisent ou désignent leurs représentants (délégués) au niveau de l'UIVDD. Ceci est de nature à limiter l'effectif des membres de l'UIVDD et d'éviter la création de structures lourdes et difficile à gérer. Dans tous les cas, il est envisageable de limiter le nombre de délégués qui représentent l'assemblée générale de l'UIVDD à un effectif moyen compris entre 20 et 30 délégués/représentants. Les autres membres des UVD, s'ils existent, peuvent assister aux assemblées générales de l'UIVDD sans participer aux délibérations.

Le principe de base régissant le choix des membres de l'UVD et ceux de l'UIVDD est le suivant : tout habitant ou ressortissant du terroir villageois, ayant des activités qui peuvent contribuer à la réalisation des objectifs de développement de la communauté concernée, peut être membre de l'UVD et délégué au niveau de l'UIVDD par voie de conséquence. Les habitants du terroir villageois, sans discrimination quelconque, sont des membres potentiels de l'UVD. Tout habitant ou ressortissant du terroir villageois, ayant la conviction qu'il peut contribuer à la réalisation des objectifs de développement peut formuler sa candidature à l'UVD. 

Pour garantir une meilleure représentation des différentes catégories socioprofessionnelles et éviter la monopolisation des centres de décision et des intérêts collectifs entre les mains d'une minorité, il est judicieux de procéder à l'élection libre des différents membres de l'UVD et de l'UIVDD. Les élus seront mandatés pour une durée raisonnable à choisir en fonction des convenances locales et en respect à la législation en vigueur (de chaque Etat membre de l'OMVS).

Les membres de l'UVD sont choisis ou élus au niveau du terroir villageois pour une durée qui doit être fixée par le statut de l'UIVDD en conformité avec la législation en vigueur. Les membres de l'UVD, et ceux de l'UIVDD par voie de conséquence, sont des bénévoles motivés par la dynamique de développement envisagée. Les membres de l'UVD élisent un président ou secrétaire exécutif qui convoque et dirige les réunions de l'UVD. Il assure le lien entre l'UIVDD et les OCB et autres parties prenantes, au niveau du terroir villageois, et veille à l'application des dispositions convenues. 

Les membres de l'UIVDD seront organisés en commissions techniques en fonction des besoins et des réalités socio-économiques et écologiques des terroirs considérés. Il est recommandé que toutes les couches socioprofessionnelles soient représentées dans les commissions à créer pour la prise en charge des activités du PDA. Ces commissions doivent être présidées par des personnes disponibles, acceptées par les autres membres et reconnues par l'expertise et le dynamisme. 

Les UVD sont des commissions transversales ou horizontales de l'UIVDD permettant d'assurer l'équilibre entre les différents villages et une meilleure valorisation et synergie des activités sectorielles gérées par les commissions techniques.

L'UIVDD et les organes/instances subordonnées (UVD, commissions techniques) représentent des tribunes de discussion et de réflexion.

L'UIVDD est une structure fédérative de l'ensemble des OCB existantes et représentées au niveau des UVD mise en place au niveau des terroirs villageois subordonnés à l'UIVDD.

L'UIVD est administrée par un secrétariat exécutif (bureau) élu en assemblée générale pour une durée qui doit être fixée par son statut en conformité avec la législation en vigueur. 

Les délibérations de l'UIVDD doivent être prise à la majorité des voies des membres présents à l'assemblée générale, chaque membre étant inscrit à une voie.

Le secrétaire exécutif, président de l'UIVDD dirige les réunions du bureau et de l'assemblée générale. Aussi, il est chargé d'assurer la liaison entre l'UIVDD et les autres structures de développement intervenant dans la région (CLC, …). Il est de ce fait membre du CLC chargé du territoire de son UIVDD.
Les délibérations de l'assemblée générale de l'UIVDD ne sont valables qu'après approbation du CLC. 

Toute ces procédures et modalités de fonctionnement sont consignées dans un statut type à adopter en conformité avec la législation en vigueur.  

3 Démarche participative pour l'élaboration des PDA  

Le processus de planification participative est un cheminement itératif relativement complexe, du fait de l’implication à coté de la population (et de sa représentation), des différents partenaires potentiellement impliqués (techniciens et instances locales et régionales de planification et de concertation). Le processus, d’une durée généralement variable selon la taille et la complexité de l’unité de planification de base (UIVDD), est souvent conduit en cinq principales étapes comprenant chacune plusieurs séquences :

· La connaissance du milieu, y compris la délimitation de l’unité de planification de base (l’UIVDD) permettant de partager avec les populations les problématiques et les opportunités de développement de leur terroir (définition des problèmes, des ressources et des solutions attendues ou envisageables ainsi que des priorités);

· La planification participative sur la base d’un diagnostic participatif qui devrait conduire à une vision de la population du développement de leur terroir;

· L’organisation de la population en une instance représentative capable de défendre les intérêts des populations et d’asseoir les bases nécessaires pour déclencher un développement local ;

· La programmation participative des actions retenues sur la base d’engagements contractuels à respecter et à défendre; et

· La mise en œuvre et le suivi évaluation des programmes contractuels tenant compte des priorités et des capacités matérielles et humaines de réalisation avec l’efficacité attendue.

Il est à remarquer que la progression d’une étape à l’autre suit un cheminement logique à part l’étape d’organisation de la population. Celle-ci pourrait selon les situations être approchée à un stade plus précoce et suivre un processus de maturité sans dépasser pour autant la dernière étape de mise en œuvre et de suivi-évaluation.

Il demeure que le principal produit attendu de cette démarche est l’élaboration d’un PDA qui devra constituer un document de référence essentiel dans la mesure où il définit dans ses grandes lignes le cadre des interventions à mener par le projet dans le "territoire" l’UIVDD en identifiant les besoins locaux et la demande sociale en investissements et autres activités d’appui et d’accompagnement. Ainsi le PDA inclut les aspects liés à :

· La perception par la population du développement dans leur UIVDD à travers l’analyse des problèmes et des solutions ;

· Les résultats des discussions et des négociations avec la population concernant la confrontation de sa perception avec les possibilités réelles de développement ; et

· Les décisions prises concernant les mesures de développement et surtout les principes de collaboration pour leur réalisation et leur gestion.

3.1 L’étape de connaissance du milieu.

Elle démarre avec l’identification des villages potentiels et la délimitation de l’espace de jouissance qui constituera l’UIVDD. La démarche consiste tout à d’abord par un regroupement provisoire des village qui se fait en concertation avec le CLC et les autorités locales. On vérifie et on ajuste par la suite ces regroupements avec les représentants des villages concernés de manière à assurer un minimum de cohésion sociale. L’identification des relations inter-villages pour l'identification des UIVDD prendra en considération les paramètres suivants :

· La proximité spatiale des villages assurant une mobilité et un regroupement faciles des populations (rayons de 10 Km environ);

· L’existence de liens de parenté inter villages ; 

· L’appartenance à la même unité politico-administrative ;

· L’imbrication des systèmes fonciers (localisation des parcelles hors terroir) ;

· L’entraide agricole et l’échange et

· L’utilisation commune des ressources (eau, parcours).

Sur la base de ce travail préliminaire, l'équipe pluridisciplinaire se rend dans les villages où ils tiennent une réunion d'information/sensibilisation avec l'ensemble de la population. A cette occasion on repère des ‘‘personnes ressources’’ qui peuvent contribuer par la suite à la délimitation du terroir de l’UIVDD (les notions de terroir et d'UIVDD étant alors identiques). L’UIVDD englobe l’habitat et toutes les composantes de l’espace dont la population exploite les ressources telles que les terres agricoles privées, les terres collectives, les ressources en eau et éventuellement les parties des terres domaniales (forêt et parcours) où la population exerce son droit d’usage. Il est à noter que la cohérence sociale de l'UIVDD autour d'intérêts communs n’exclut pas des tensions et parfois des conflits internes liés à une compétition autour des mêmes ressources. C’est pour cette raison que la notion d’UIVDD est parfois difficile à cerner, elle est dynamique et à ‘‘géométrie variable’’. On pourrait être confronté à des situations où les tensions sociales sont fortes au niveau de certains villages, il y aurait lieu alors de ‘‘laisser mûrir’’ en suspendant le processus.

De même, il est en général aisé de reconnaître sur le terrain l’espace agricole d’un village (encore que les exploitations du fait de l’héritage peuvent se retrouver réparties sur plusieurs "endroits"). Par contre l’identification d’espaces communs (pastoraux et forestiers) différenciés ne peut être appréhendée qu’à travers la connaissance des pratiques réelles des populations. Ce sont souvent les aires de déplacement des femmes à la recherche du bois de feu et des autres sous-produits des forêts et les aires de déplacements des troupeaux qui les définissent, avec plus ou moins de précision.

Pratiquement la délimitation de l’UIVDD s’effectue avec les personnes ressources identifiées au cours de la réunion de sensibilisation (une dizaine de personnes au maximum réparties sur les différents villages retenus). Par la suite et sur la base d’une première délimitation grossière de l’UIVDD sur fonds de carte à une échelle raisonnable, la programmation d’une visite de terrain avec les personnes ressources permettrait l’ajustement de la délimitation extérieure de l’UIVDD et le report du fractionnement interne de l’espace selon son usage et ses spécificités locales. Ce genre de découpage, appelé Quartiers toponymiques (QT) se fait en réunion plénière d'abord, puis sera validé sur le terrain.

Ce travail de terrain doit être minutieusement exploité en prenant note de toutes les informations concernant, notamment la caractérisation des quartiers toponymiques : le repérage des infrastructures, les principaux marigots, les habitations, les terres privées et la nature des cultures, les zones érodées les parcours et les zones de ramassage de bois, les points d’eau, les accès etc. Il est absolument nécessaire de relever les lieux dits et les déterminations en langue locale.

L’élaboration d'une carte a pour objectifs de valider les limites de l’UIVDD et de faire prendre conscience aux populations de leur responsabilité sur la gestion des ressources dans leur terroir. Il est recommandé pour cette étape d’avoir recours aux photos aériennes pour faire les repérages et aux cartes d'Etat-major ; les photos sont généralement rapidement maîtrisées par la population. Cette visite de la zone crée également une opportunité de sensibilisation de la population et renforce le lien de collaboration avec les habitants, tout en vérifiant si l’information concernant les objectifs du projet et son approche sont diffusés sans ambiguïté. Un travail de relevé GPS des limites des QT est souhaitable et conduirait certainement à une précision élevée dans la matérialisation des limites, le repérage et les calculs des superficies par la suite.

Une fois la délimitation de l’UIVDD et l’introduction du projet sont effectuées, on passe à la caractérisation de l’UIVDD et la collecte des informations nécessaires. Différentes méthodes participatives sont utilisées telles que, des entretiens semi-structurés, le transect, le diagramme de Venn, la carte de mobilité etc. en plus de statistiques officielles. Les récentes expériences positives encouragent l’utilisation des enquêtes socio-foncières bien établies avec une approche de terrain de caractérisation du milieu telle que les visites exploratoire et les transects permettant de mieux saisir les systèmes de production et les caractéristiques générales de l’ UIVDD. 

Dans le cadre de notre mission, et eu égard à la limite du temps et des moyens disponibles, on retient les séquences suivantes : 

· La réalisation d'une enquête, village, conduite sous forme d'entretien semi structuré au niveau des différents villages de l'UIVDD, 

· La réalisation d'un transect avec des personnes ressources qui permettra de caractériser les systèmes de production.

Le recours aux informations secondaires disponibles à l’échelle locale et régionale sera également pris en considération.
En résumé, cette étape de délimitation de l’UIVDD et de connaissance du milieu est importante à différents niveaux dans la mesure où ce travail de connaissance du milieu doit aussi permettre à l'équipe du projet de se faire connaître de la population et d'établir un climat de confiance en la faisant participer pleinement à ce travail de connaissance. La réalisation de cette étape demande un travail de préparation et d’organisation minutieux avec un investissement important dans l’analyse, la synthèse et la mise en forme des données recueillies. 

Pour les trois principaux acteurs de cette étape, les résultats obtenus consistent :

· Pour la population et les représentant UIVDD: Elle a bien compris le sens de ce premier travail et qu'elle est entrée dans un processus  de sensibilisation et de "conscientisation". La population doit en même temps avoir bien compris ce que l'on va faire lors de l'étape suivante. Elle doit aussi pouvoir s'y préparer.

· Pour les gestionnaires du projet : on dispose d’une connaissance plus au moins détaillée de l’UIVDD qui va servir de base pour le diagnostic et pour la programmation participative. Ce produit constitue la base de la situation de départ (situation de référence) de l’UIVDD avant l’intervention du projet.

· Pour l'équipe pluridisciplinaire de terrain : L’équipe s'est faite connaître de la population, elle a une bonne connaissance du l’UIVDD et elle a fait son propre diagnostic de la situation et de la problématique du terroir, elle est prête pour le diagnostic et la programmation participative. Une certaine confiance mutuelle s’est établie entre l’équipe du projet et les populations.

3.2 L’étape de planification participative

Cette étape est cruciale dans le processus d’élaboration des PDA. Elle englobe ainsi la séquence de diagnostic participatif avec l’identification de la problématique de développement de l’UIVDD ainsi que l'élaboration avec ‘‘priorisation’’ des solutions potentielles. Ainsi le diagnostic circonscrit d’une part les problèmes qui apparaissent dans l’utilisation des ressources et aboutit d’autre part à l’identification des besoins communautaires. Il s’agit au fait de découvrir la logique de l’utilisation actuelle des ressources à travers la recherche des réponses à des questions du genre :

· Quelles sont les ressources disponibles ?

· Comment ses ressources sont elles utilisées (modes d’exploitation et de gestion, techniques culturales) ?

· Comment cette utilisation et gestion sont elles organisées ?

· Pourquoi la population fait elle ce quelle fait maintenant dans son terroir ?

· Quels sont les problèmes rencontrés (avec hiérarchisation) ?

· Quels sont les besoins de développement exprimés par la population ?

Il est certain qu’à ce niveau avancé de la mise en œuvre du processus, la maîtrise des techniques et des outils d’animation et de travail de groupes est une exigence incontournable pour la réussite du travail à entreprendre. L’appui d’une équipe pluridisciplinaire travaillant dans « l’interdisciplinarité » est indispensable depuis l’analyse des problématiques de l’UIVDD jusqu’à l’identification des solutions. Cette interaction entre la population et l’équipe du « projet » (équipe de spécialistes matières en plus d’autres personnes ressources) provoque et assure en même temps une information et formation mutuelles ainsi que l’identification et l’appréciation du savoir-faire local.

Chronologiquement, les opérations suivantes sont à prévoir :

· Commencer par restituer à la population la carte de délimitation de l’UIVDD, établie avec des personnes ressources des villages concernés avec ses quartiers toponymiques. La validation de cette carte conduira à la présentation des résultats du travail de connaissance du milieu A ce stade des rectifications et des ajustements éventuels peuvent surgir et dont il fallait prendre en considération. Toutes les modifications sont apportées, séance tenante, sur le fonds de carte affiché. Il est important que la population saisisse que leurs apports sont pris au sérieux ;

· Engagement du diagnostic participatif en commençant par l’identification des problèmes majeurs qui entravent le développement du "territoire" de l’UIVDD. Ce travail de diagnostic général sera succédé par un diagnostic thématique au niveau des groupes d’intérêt (irrigants, pêcheurs, artisans, femmes etc.) selon les axes de développement dégagés à partir de la problématique retenue ou pour des raisons sociales avec l’affinement des solutions proposées. Ces séances seront conduites en parallèle et animées par les membres de l’équipe de spécialistes du Consultant et les autres techniciens des structures impliquées. Une restitution sera programmée à la fin de l’exercice afin d’harmoniser les résultats et assurer une large information au niveau des différents groupes constitués. L’exercice du diagnostic participatif suit un cheminement logique : on part du problème retenu pour énumérer ses causes qui à leur tour permettent d’identifier les solutions probables selon un ordre de priorité. De cette manière, à chaque problème posé correspond un nombre de causes qui à leur tour interpellent plusieurs alternatives de solutions avec une certaine priorité selon leur importance pour la population.

Sur la base d’un travail d’animation structuré, le produit de cette séquence est ordonné de manière à disposer d’une liste de problèmes organisés en axes de développement avec une analyse des causes et des solutions priorisées.

· Elaboration d'une vision à long terme d'un aménagement et d'un système de gestion possible de l'espace de l’UIVDD avec l’élaboration d'une carte représentant ce "Landscape goal" ou carte de vision de développement sur la base des aménagement proposés. Il s’agit de reporter sur fonds de carte de l’UIVDD et à une échelle raisonnable toutes les solutions retenues par la communauté. L’animateur, avec l’aide et l’appui d’un ou plusieurs membres de la communauté, dresse la carte d’aménagement futur de l’espace en faisant recours à des symboles compréhensibles par les populations.

Les outils d’animation utilisés sont essentiellement le ‘‘Brainstorming’’ avec la maîtrise des techniques d’animation de groupes et la visualisation. Une préparation judicieuse et sélective des supports de présentation des données et informations (tableaux, cartes et graphiques) est fondamentale pour la réussite des séances d’animation et de travail avec les populations. Il est tout à fait normal à ce stade que l’entraînement de la population est difficile au départ. Souvent, et en abordant l’identification et l’analyse des problèmes, celle-ci est emportée par l’énumération des solutions. L’animateur/facilitateur aura un rôle important à jouer pour canaliser le travail selon la progression des différentes séquences.

Par ailleurs, il est à noter que la séquence de diagnostic participatif n'est pas uniquement utilisée pour identifier les problèmes, mais aussi comme un processus de sensibilisation et d'apprentissage visant l'implication de la communauté dans tout le processus de développement. Il est évident que la séquence d’analyse de la problématique est une séquence très importante, permettant si elle est bien conduite de renforcer le climat de confiance mutuelle entre les populations et l’équipe du projet.

Enfin, il devrait être bien indiqué aux populations au moment de la restitution des résultats du diagnostic que les propositions avancées et retenues sont provisoires et n’impliquent pas encore le projet pour leur financement; mais que ces propositions seront étudiées et précisées dans la plus grande transparence sur la base de leur faisabilité technique et financière. Une telle clarté dans le discours dissiperait toute déception ultérieure de la population.

En résumé, les deux principaux produits attendus de cette étape sont :

· La liste des problèmes hiérarchisée et ordonnés par axe de développement avec leurs causes et solutions potentielles priorisées. Ce produit combiné avec le résultat de l’étape précédente de connaissance du milieu constitue au fait une version préliminaire du futur PDA ; et 

· Une carte de vision de développement (perception population) qui reprend les aménagements proposés par la population sur l’espace de l’UIVDD. Ce produit reflète en quelque sorte la vision de la majorité de la population. Il constitue  un outil important pour la mémorisation de la gamme des solutions retenues et une projection de l’UIVDD dans le futur.

3.3 L’organisation de la population.

Le processus de planification locale participative est un processus continu de collaboration et de concertation, sollicitant un minimum de prédisposition et d’assiduité. Il est certain que la progression de l’exercice de planification participative ne pourrait se faire avec la participation de tous les membres des communautés. Une représentation spontanée des populations constituant le ou les communauté(s) impliquées et qui pourrait émaner d’une organisation traditionnelle et/ou existante est nécessaire, jouant ainsi le rôle de partenaire et d’interface entre le programme et la population. Une attention particulière sera donnée à la prise en considération de l’aspect genre. A terme, l’évolution de cette structure vers sa maturité garantirait la relève du projet et la sauvegarde des acquis.

Cette étape importante du processus participatif doit aider à emmener, le pus tôt possible, la population à s’engager dans un processus d’auto-organisation. Ce processus doit être engagée avec la communauté dés que les conditions et la prédisposition de la population le permettent. Autant est–il important d’engager la discussion sur cet aspect dés le démarrage du processus, autant faut-il laisser du temps pour la réflexion et faire mûrir le processus. Il faut en effet éviter la précipitation et qu’une décision trop rapide soit prise quant au choix du mode d’organisation de la population. La tentation est souvent forte pour que l’on constitue rapidement une structure formelle avec le souci « administratif » d’avoir un interlocuteur reconnu par le programme. Les principales séquences méthodologiques se résument ainsi :

· Inventaire des structures d’organisation de la population à la base avec leurs attributions, champs d’action et degré de rayonnement au niveau local et régional. L’UIVDD, choisie en tant que unité de planification par le programme, regroupe plusieurs villages et par conséquent différentes formes d’organisations locales doivent exister et qu’il fallait apprécier leur représentativité, leur fonctionnement et leur reconnaissance par la population ;

· Dégager les spécificités et le décalage de réponse dans leurs interventions aux préoccupations des populations de l’UIVDD. On apportera une attention particulière à la représentativité des différents groupes sociaux, notamment les femmes et les jeunes au niveau de ses structures et les modalités pratiques de prises de décisions et d’adhésion de la population à leur programme d’action ;

· Choisir un mode d’organisation convenable en partant des rôles attendus d’une organisation à la base orientée vers la promotion d’un développement local de l’UIVDD. Les populations seront invitées, après concertation et échanges de points de vue, à opter pour un mode d’organisation appropriée. Il est important d’informer la population que le rôle attendu de cette structure d’organisation à promouvoir doit dépasser la simple caution des activités promues par le programme. 

Enfin il faut éviter de précipiter la prise de décision et la laisser mûrir au niveau de la communauté en apportant à celle-ci et par moment des clarifications et de pistes d’investigation aidant à dépasser certains blocages (représentativité, modalités pratiques de création, perspectives d’évolution, avantage d’une structure par rapport à une autre etc.). On veillera surtout à ce que la décision définitive émane de la communauté.

Sur le plan stratégique, il est important de penser dés le départ à une forme d’organisation capable de mobiliser le maximum des populations concernées et apte à s’intégrer dans le système institutionnel de planification et d développement en place. A court ou à moyen terme, la représentativité de cette structure d’organisation à la base au niveau des Comités locaux de coordination (CLC) est à prendre en considération dans la promotion des structures dans une optique d’efficacité d’intervention, de catalyseur de mobilisation des populations, de légitimité d’existence et de durabilité. En effet, et au delà de leur rôle dans le processus de planification, ces structures devraient participer à travers un ou plusieurs représentants aux travaux des CLC (ou autres à déterminer) comme membre (s) à part entière pour défendre leurs programmes devant cette instance. Elles sont appelées également à jouer un rôle important en matière d’accompagnement et de suivi de la mise en œuvre et dans le cadre des exercices de sui-évaluation participatifs prévus dans le programme. Il va sans dire que ses structures à la base bénéficieront d’une formation spécifique et d’un accompagnement technique ciblé adaptés à leur mission.

Dans la pratique, ces organisations de la population à la base seraient une structure mixte dont la composition devrait traduire la diversité locale et englober les différentes formes d’organisations existantes. Le choix des membres de ces organisations doit obéir au processus d’élection et traduire dans la transparence la volonté des populations qu’ils représentent.

3.4 L’étape de programmation participative.

La réalisation de l’étape de programmation participative conduira à l’identification d’un programme concerté de développement au niveau de l’UIVDD, matérialisé par le PDA. En effet, le PDA constitue un instrument de synthèse de l’analyse de la problématique et des potentialités des ressources dont disposent les communautés et également un outil de planification à court et moyen terme d’un programme de développement arrêté avec les communautés impliquées.

Cette étape de programmation participative suit les principales séquences méthodologiques suivantes :

· Etude de faisabilité technique : Le produit de l’étape de planification (version préliminaire du PDA) est repris pour étude de faisabilité technique par une équipe pluridisciplinaire du Consultant en étroite collaboration avec les animateurs et toutes autres personnes ressources nécessaires des partenaires impliqués. Les opérations suivantes seront effectuées avec le plus grand soin :

i) Vérification de la cohérence et de la faisabilité technique des propositions du programme avancé par les populations au niveau de leur UIVDD ;

ii) Révision et ajustement des quantités à réaliser ;

iii) Elaboration des itinéraires techniques avec le maximum de détail des activités retenues (cf. fiche technique Annexe) ;

iv) Arrêter les conditions de mise en œuvre.

v) Etablir la répartition des coûts et éventuellement les sources de financement (Programme, autres partenaires).

En d’autre terme, il s’agit de vérifier de la faisabilité et de la viabilité des actions à retenir sur les le plan technique, social, environnemental et économique. On vérifiera que les actions identifiées répondent réellement à des réoccupations des groupes concernés et qu’elles ne seraient pas à l’origine de conflits liés à l’accès aux ressources et à leur gestion équilibrée.

Ce travail intermédiaire sera matérialisé par la mise en forme d’une série de tableaux répartie par axe de développement de la manière suivante : Intitulé de l’activité, emplacement, priorité, unité, quantité, échéancier de réalisation, coût unitaire, coût total, schéma de financement incluant le budget imputé sur le programme et toute autre source de financement, et une colonne d’observations.

· Restitution et validation du programme d’action : Le déroulement de cette séance, conduite par l’animateur en présence de la majorité de la population, suppose la présence des spécialistes matières qui sont appelés à intervenir chaque fois qu’il est nécessaire pour expliquer à la population les remaniements apportés à leurs propositions de départ. Le produit final de ce travail de négociation, une validation des propositions de développement retenues au niveau de l’UIVDD et que la population est prête à mettre en œuvre. Cette séquence pourrait demander plus qu’une séance d’animation et il est important de toujours se référer aux supports de l’étape précédente qui concrétise le travail effectué avec la population et les groupes d’intérêt. Encore une fois le travail de l’animation est fondamental dans la conduite et la réussite de cette séquence de la démarche de planification participative.

· Programmation participative : Cette séquence est celle de la formulation du programme de développement. Elle a donc pour objet de répartir les solutions/actions identifiées selon les années d'exécutions du projet et arrêter l’échéancier de réalisation des actions qui feront éventuellement l'objet des contrats d’exécution. Cette séquence, conduite en plénière ou par groupes d’intérêt permet donc de programmer dans le temps, sur une période de trois à quatre années, les actions retenues lors de la séquence précédente. En effet, il est compréhensible qu’il ne soit pas possible de réaliser toutes les activités en une seule année. A ce stade avancé de programmation, toutes les informations relatives à la bonne exécution des actions retenues seront notées (emplacement spécifiques, savoir faire existant, etc.).

A noter que les outils généralement utilisés pour la programmation sont principalement des tableaux papier grand format et des cartes pouvant être utilisées lors des réunions débat en assemblée générale, en focus-group ou avec les membres de l’organisation de base de l’UIVDD. La cartographie assistée par ordinateur (SIG, GPS) facilite énormément l’articulation de ces échelles de planification/programmation.

Afin d'établir une programmation participative à partir des tableaux des propositions de développement retenues, on ajoute le nombre de colonnes nécessaires, chacune correspondant à une année. Cette programmation se fait en fonction des priorités de la population, des facteurs limitant la mise en oeuvre, les moyens nécessaires et les ressources requises pour la réalisation de chacune des ces actions dont on évalue globalement le coût. Il est recommandé de retenir un nombre d’années de programmation ne dépassant pas trois à quatre années, une période de planification jugée acceptable pour les populations rurales. D’autre part et du fait de la durée de cinq années de la première phase du programme, ceci permettrait d’engager un deuxième cycle de planification avant la fin du projet. On ne doit pas oublier qu’on se situe dans un processus d’apprentissage mutuel qui nécessite un encadrement et un accompagnement soutenus notamment au démarrage.

· Mise en forme des produits et élaboration du PDA : le PDA est le produit principal du processus de planification locale. Il constitue un document de référence essentiel dans la mesure où il définit dans ses grandes lignes le cadre d’intervention du programme au niveau de l’UIVDD. Le PDA, en prenant en considération la problématique de développement spécifique de chaque communauté avec l’identification d’un programme concerté d’exécution, concrétise l’esprit de partenariat engagé avec les populations et assure une vision de développement local à caractère global, soutenu et durable. Cette démarche participative est de nature à assurer l’adhésion des communautés rurales et renforcer le capital confiance établi entre celles-ci et le programme, tout en valorisant leur savoir-faire avec une appropriation et intégration dans leurs systèmes de production des acquis du programme.
3.5 L’étape de mise en œuvre et de suivi évaluation
Sur la base du PDA, le CLC est appelé à élaborer un support synthétique (en ‘‘langue courante’’ si c’est possible) facilement exploitable par la population. Ce document tenu par la structure d’organisation de la population doit refléter les résultats et les produits du processus de planification avec un support cartographique pour le repérage facile des actions retenues dans le PDA.

La mise en œuvre sera précédée par l'élaboration à partir des PDA de programmes annuels contractuels (CPA : contrats programmes annuels) et l'élaboration d'indicateurs de suivi évaluation associant la population. 

Le document de PDA est un document de base sujet à des ajustements sur la base des résultats des évaluations des CPA. Il doit être cosigné par les partenaires impliqués à savoir les représentants de la population, le CLC et le Programme (OMVS).

En résumé, on peut dire que cette étape consiste en premier lieu à établir un programme d’exécution annuelle sous forme de programme contractuel appelé Contrat-programme (CP). Le CP reflète en principe la première année d’exécution du PDA. Il s’agit au fait de mettre en forme un cadre de financement des activités avec la collaboration des différents acteurs concernés et de faire une répartition annuelle sur la base des priorités et des contraintes de chaque partenaire. Ceci nécessite une analyse des coûts des activités et de leur financement. 

Le calcul du coût doit prendre en compte tous les postes de coûts sans oublier ceux qui ne font pas l'objet d'une facturation ou d'état de travaux réalisés par les populations. (Salariés d’entreprise, participation non rémunérée des populations, participation volontaire des populations,..).

Le plan de financement doit indiquer et valoriser toutes les éventuelles contributions à la réalisation de l'action :

· Apport financier en espèce des bénéficiaires

· Apport financier sur crédit des bénéficiaires.

· Valorisation de la participation physique volontaire des bénéficiaires

· Apports financiers d'autres partenaires bailleurs de fonds

L'élaboration préalable d'un cadre de financement  au niveau des autres acteurs (ONG et autres bailleurs de fonds que l’OMVS) facilite le dialogue et la négociation lors de l'élaboration du cadre budgétaire. Le Plan de financement nous renseigne sur les vraies contributions financières des différents partenaires et représente un indicateur essentiel de l’engagement de chacun et de l’intensité de partenariat. Ceci nécessite la programmation d’une concertation préalable avec les parties prenantes. Ceci permettrait d’examiner les possibilités de leur participation dans la mise en œuvre des composantes du PDA en réponse aux besoins exprimés par les populations.

En résumé, à partir du programme arrêté dans le PDA, les animateurs sont appelés à : 

· Sélectionner les activités à conduire pendant l’année concernée selon la liste des priorités de la population,

· Arrêter les emplacements exacts et les bénéficiaires pour chaque action,

· En fonction de la capacité de réalisation des services techniques et de la population, on précise les quantités et la période de réalisation de chaque action,

· En se basant sur les itinéraires techniques, négocier la participation de la population ainsi que les modalités pratiques éventuelles de réalisation.

Le contenu du CP (en indiquant son numéro d’ordre CP1, CP2 etc.) comprend principalement :

· Un rappel du PDA de référence et de ses prévisions ;

· Les bases contractuelles de mise en œuvre du CP (obligations réciproques d’exécution, de prise en charge des réalisations, de suivi-évaluation etc.) ;

· Indiquer les activités détaillées à réaliser au cours de l’année en précisant leur quantité, leur coût avec la contribution des groupes intéressés et celle du programme ainsi que les responsabilités des chacun des partenaires dans l’exécution, la gestion et la maintenance des acquis ;

· Indiquer la localisation sur support cartographique des actions de mise en valeur et d’aménagement de l’espace ; et

· Indiquer les besoins en formation, appui technique et encadrement et les modalités de les satisfaire. 

Une fois le CP est finalisé, il sera soumis pour signature avec le PDA par les représentants de la populations (organisation à la base promue), l’OMVS du coté du programme et les ‘‘autorités locales et /régionales concernées’’. Cet acte formalise les engagements pris par les différents opérateurs/partenaires engagés dans la réalisation du programme retenu. Pour la structure d’organisation de la population, cet acte constitue également une responsabilisation envers la ou les communauté(s) et le programme et en même temps une participation effective dans la prise de décision pour le développement de l’UIVDD.

En matière de suivi-évaluation, le suivi évaluation se situe au niveau d’une activité ou opération puis au niveau d’un ensemble d’activités La fonction ‘‘suivi’’ s’adresse à l’avancement de l’exécution du programme arrêté grâce au suivi périodique quantitatif et qualitatif des réalisations ainsi que la consommation budgétaire et la gestion des moyens humains et matériel. Par contre la fonction ‘‘évaluation’’ vise à mesurer les effets et l’impact des mesures de développement entreprises vis-à-vis des objectifs dont elles relèvent. L’évaluation repose sur les résultats du suivi et sur des indicateurs quantitatifs et qualitatifs spécifiques et complémentaires.

Le suivi-évaluation repose sur la collecte et l’analyse de certains indicateurs que l’on peut regrouper en trois catégories :

· Indicateur d’activité qui caractérisent de façon quantitative l’activité : nature, localisation, calendrier d’exécution, coût, nature des bénéficiaires etc. ;

· Indicateurs d’efficacité qui permettent de mesurer les effets produits tels que l’augmentation de la superficie irriguée par l’introduction d’un nouveau système (amélioré) d’irrigation ;

· Indicateurs d’impact qui mesurent la part des effets par rapport à une demande globale ou un potentiel géographique plus important. Ils sont souvent indiqués en %. Les indicateurs d’impact sont souvent liés aux objectifs.

Dans le cotexte de planification locale participative, le suivi-évaluation suit le même cheminement ascendant que le processus de planification/programmation participative. Il s’appuie sur les instruments élaborés pour la planification et la programmation (PDA et CP), qui constitue, à chaque niveau ses référentiels de base pour mesurer notamment les écarts de réalisation par rapport aux prévisions. Les différents aspects liés au suivi-évaluation concernent :

a) La mobilisation de la population : il s’agit de s’informer à travers un certain nombre d’indicateurs, sur le degré de mobilisation et d’adhésion de la population au processus de développement engagé. Ces indicateurs portent sur le nombre de PDA et CP élaborés, l’émergence de certains des groupes d’intérêts pour résoudre des problèmes spécifiques, degré de respect des engagements, importance de la participation des populations sur la base des CP, tenue des assemblées périodiques de l’organisation de base, nombre d’adhérents etc. ;

b) La mise en œuvre du PDA : Le suivi-évaluation s’intéresse au rythme d’exécution des PDA à travers le suivi annuel des réalisations des contrats-prorammes ;

c) L’évaluation des effets et des impacts au niveau de l'UIVDD : les retombées socio-économiques au niveau de l’UIVDD par la mise en œuvre du PDA sont appréciés à travers l’évolution de la situation de référence (situation de départ caractérisée par la connaissance du milieu et du résultat du diagnostic participatif) et le résultat du suivi technique des réalisations. Ce résultat est amélioré par des enquêtes réalisées auprès d’un échantillon des différents groupes d’intérêts. Ce type d’analyse s’intéresse principalement au degré d’amélioration des systèmes de production (techniques culturales, modes de gestion des ressources etc.) et au niveau d’intégration des actions et leurs conséquences sur la composition et l’amélioration des revenus ;

d) L’évaluation participative : Cet exercice conduit avec les représentant de la population et les groupes d’intérêt s’appuie sur la concrétisation du CP. Au cours ce cette évaluation seront discutés : les points forts constatés dans l’exécution des activités, les difficultés rencontrées et les solutions à mettre en œuvre pour les aplanir et dégager les éléments importants pour la programmation suivante ;

e) La maintenance des acquis : Il s’agit de connaître les tendances qui reflètent l’attitude de la population vis-à-vis des acquis obtenus à travers la réalisation des composantes de développement dans leur UIVD. Cette évaluation s’adresse en priorité aux activités de portée communautaire, telle que l’irrigation, les travaux de conservation et de protection des ressources naturelles, les aménagements agroforestiers etc. Elles s’appuient sur les résultats de l’ensemble des aspects déjà évoqués précédemment. Les indicateurs à prendre en considération concernent le degré de participation de la population dans l’exécution des activités, le degré de prise en charge par la population des opérations d’entretien et de gestion, nécessaires pour la durabilité des activités réalisées, la nature et l’importance des initiatives de la population pour améliorer les systèmes de production et de protection mis en place dans le cadre du PDA ainsi que celles liées à leur exécution.
4 PDA de l'UIVDD de Ambidédi
4.1 Présentation de l'UIVDD
L'UIVDD de Ambidedi fait partie du Cercle de Kayes (Mali). Sont territoire est situé à 45 Km de Kayes sur la route du Sénégal.

L’UIVDD de Ambidedi est constituée de 6 villages qui sont Ambidedi poste, Ambidedi rive gauche, Moussala, Takoutala, Kananguilé et Gakoura RG.

La population de l'UIVDD est de 4129 habitants répartis entre 358 familles.
Le schéma de localisation de l'UIVDD d'Ambidedi est donné par la figure suivante :
 Figure 2 : Localisation de l'UIVDD d'Ambededi 
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Le processus participatif a permis de recenser 14 OCB (associations et groupements) au niveau de l'UIVDD.

4.2 Axes de développement
4.2.1 Agriculture 

· Réhabilitation d’un Périmètre Irrigué Villageois (PIV) : 60 ha, 

· Aménagement d’un seuil déversoir pour développer la culture de décrue au niveau d'une mare à Gakoura RG, 

· Aménagement/Réhabilitation d'un périmètre féminin : 5 ha, 

· Formation en techniques agricoles et d’irrigation.
4.2.2 Infrastructure 
· Piste de désenclavement : 5 Km. 

4.2.3 Pêche et pisciculture 

· Fourniture d’équipement de pêche et de pisciculture,
· Aménagement et ensemencement de 3 mares,
· Formation en techniques de pêche/pisciculture. 

4.2.4 Gestion des ressources naturelles
· Protection mécanique et biologique des berges menacées (1000 ml), 

· Reboisement (berges, glacis) : 90 ha,

· Développement des Haies vives (pourghère) : 10 000 ml pour la clôture des périmètres irrigués et des champs de culture, 

· Promotion des foyers améliorés 

4.2.5 Promotion féminine (AGR) 

· Réhabilitation du périmètre féminin, 

· Appui à la transformation/conservation des produits de pêche, 

· Appui à l'amélioration de la fonctionnalité de Plate forme multifonctionnelle : accessoires, huile de pourghère, …

· Appui à la valorisation du pain de singe (fourniture d'équipement pour valoriser le fruit du Baobab)
4.2.6 Santé humaine
· Distribution massive de moustiquaires imprégnées, 

· Distribution massive de Albendazole et du Parasiquatal, 

· Formation en techniques d’imprégnation (femmes),

· Vulgarisation de la pulvérisation d’insecticides et épandage de larvicides, 

· Amélioration des structures de santé (CSCOM)
4.3 Coût et financement du PDA
Selon les estimations récentes de travaux de pareille envergure dans des contextes similaires, les coûts indicatifs des actions retenues sont donnés par le tableau suivant :

	Actions
	Composantes/postes
	Unité
	Quantités
	coût unitaire
	Coût / poste
	coût en millions de FCFA

	
	
	
	
	
	
	PGIRE
	Autres

	Réhabilitation du PIV de Moussalla
	Etude technique
	FF
	1
	40
	40
	400
	-

	
	travaux
	ha
	60
	6
	360
	
	

	Seuil déversoir à Gakora RG
	Etude technique
	FF
	1
	10
	10
	65
	-

	
	travaux
	FF
	1
	55
	55
	
	

	Piste de désenclavement
	Etude technique
	FF
	1
	15
	15
	
	115

	
	Travaux
	Km
	5
	20
	100
	
	

	Protection des berges du Fleuve Sénégal sur 1000 m
	Etude technique et travaux topo.
	FF
	1
	5
	5
	305
	-

	
	Travaux
	FF
	1
	300
	300
	
	

	Périmètres Féminins
	Etude de faisabilité
	FF
	1
	1
	1
	36
	-

	
	Fourniture de GMPs
	U
	5
	6
	30
	
	

	
	Grillage pour les PIF
	ha
	5
	1
	5
	
	

	Formation en techniques agricoles et d'irrigation
	FF
	1
	13,5
	13,5
	13,5
	-

	Reboisement en plein
	Mise en place et entretien pendant 3 ans
	ha
	90
	0,5294
	47,65
	47,65
	

	Haies vives
	Mise en place et entretien pendant 3 ans
	ml
	10 000
	0,97
	9,7
	9,7
	

	Promotion des foyers améliorés
	Choix et distribution des équipements
	U
	200
	0,01
	2
	-
	2

	Amélioration de la fonctionnalité de la plateforme multifonctionnelle
	FF
	1
	19
	19
	-
	19

	Appui à la transformation du pain de singe
	Achat et mise à disposition de machine
	FF
	1
	10
	10
	10
	-

	Appui à la pêche continentale
	Fourniture d'équipements et de matériel de pêche
	U
	10
	1,5
	15
	15
	-

	Développement de la pisciculture
	Aménagement et empoissonnement de mares
	U
	3
	8
	24
	24
	-

	Formation des pêcheurs en techniques de pêche, de pisciculture  et de gestion de l'activité et du comité de gestion
	FF
	1
	7
	7
	7
	-

	Appui à la conservation/ transformation des produits de pêche
	Fourniture d'équipement de séchage et de fumage + formation aux femmes
	FF
	1
	
	6
	6
	-

	Amélioration de la santé humaine

 
	Distribution massive de moustiquaires imprégnées
	U
	4129
	0,005
	20,645
	20,645
	

	
	Distribution massive de l'albendazole et du parasiquantel
	FF
	-
	-
	0,735
	0,735
	

	
	Pulvérisation d'insecticides et épandage de larvicides
	FF
	1
	5
	5
	5
	

	Formation des femmes en technique d'imprégnation des moustiquaires
	FF
	1
	2
	2
	2
	

	Amélioration des structures de santé
	Création d'un CSCOM
	FF
	1
	35
	35
	
	35

	Total par source de financement
	
	
	
	
	967,23
	171

	Total Général
	
	
	
	
	1138,23


5 PDA de l'UIVDD de Birou
5.1 Présentation de l'UIVDD
L'UIVDD de Birou fait partie du Cercle de Bafoulabé (Mali). Sont territoire est situé à 10 Km au Sud Ouest de la ville de Bafoulabé

L’UIVDD de Birou est composé de 4 villages : Birou,  Talari, Manela, et Sitafila. 
La population de l'UIVDD est de 1351 habitants répartis entre 175 familles.

Le schéma de localisation de l'UIVDD de Birou est donné par la figure suivante :

Figure 3 : Localisation de l'UIVDD de Birou
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Le processus participatif a permis de recenser 12 OCB (associations) au niveau de l'UIVDD.

5.2 Axes de développement

5.2.1 Agriculture 
· Développement des cultures de décrue à travers la réalisation de deux seuils sur les mares de Birou et Talari, 

· Fourniture d’équipements agricoles, 

· Formation en techniques culturales, 

5.2.2 Infrastructures et conditions de vie
· Désenclavement de l'UIVDD : Aménagement d'une piste de désenclavement de 20 Km, 

· Alimentation en eau potable (AEP) : création de 4 Forages 

· Appui à la scolarisation des jeunes (2ème cycle) : Construction cantine, Equipement cantine et sensibilisation à la gestion de la cantine
5.2.3 Pêche et pisciculture 

· Fourniture d’équipements de pêche/pisciculture,

· Aménagement & Empoissonnement des mares de Birou et de Talari
· Formation en techniques de pêche/pisciculture, 

5.2.4 Gestion des ressources naturelles

· Reboisement en plein de 40 ha, 

· Protection des berges par la Mise en défens de 50 ha,

5.2.5 Promotion féminine (AGR) 
· Appui à la transformation/conservation du poisson

· Fourniture de moulins (3 à 4 moulins),

5.2.6 Santé humaine
· Distribution massive de moustiquaires imprégnées, 

· Distribution massive de Albendazole et du Parasiquatal, 

· Formation en techniques d’imprégnation (femmes),

· Vulgarisation de la pulvérisation d’insecticides et épandage des larvicides, 

· Formation et apprentissages d'aides soignants locaux et d'accoucheuses traditionnelles,

· Construction d'un dépôt pharmaceutique,

· Construction et équipement d'un poste de santé. 
5.2.7 Elevage
· Développement de la culture de Bourgou dans la mare de Birou après aménagement, 

· Aménagement d'un couloir de passage du cheptel transhumant, 

· Amélioration de la couverture sanitaire du cheptel : à travers la constitution d'un Stock de vaccins morts,
5.3 Coût et financement du PDA
Selon les estimations récentes de travaux de pareille envergure dans des contextes similaires, les coûts indicatifs des actions retenues sont donnés par le tableau suivant :

	Actions
	Composantes/postes
	Unité
	Quantités
	coût unitaire
	Coût / poste
	coût en millions de FCFA

	
	
	
	
	
	
	PGIRE
	Autres

	Seuils en gabion à Birou et à Talari
	Etude technique
	FF
	1
	20
	20
	140
	-

	
	travaux
	FF
	1
	120
	120
	
	

	Réalisation de  forages pour eau potable
	Etude technique
	FF
	1
	10
	10
	50
	-

	
	travaux
	U
	4
	10
	40
	
	

	Piste de désenclavement
	Etude technique
	FF
	1
	25
	25
	-
	425

	
	Travaux
	Km
	20
	20
	400
	
	

	Développement de l’agroforesterie
	ha
	40
	0,5975
	23,9
	23,9
	-

	Mise en défens des berges
	ha
	50
	0,17
	8,5
	8,5
	-

	Scolarisation en 2éme cycle
	FF
	1
	4,1
	4,1
	-
	4,1

	Couloir de passage du cheptel
	Km
	20
	0,2625
	5,250
	-
	5,250

	Amélioration de la couverture sanitaire du cheptel
	FF
	1
	6,75
	6,75
	-
	6,75

	Fourniture d’équipements de pêche
	U
	10
	2,65
	26,5
	26,5
	-

	Développement de la pisciculture (mares)
	U
	1
	9,5
	9,5
	9,5
	-

	Formation des pécheurs 
	FF
	1
	4,5
	4,5
	4,5
	-

	Fourniture de moulin
	FF
	1
	9,64
	9,64
	9,64
	-

	Développement de techniques modernes pour la transformation et la conservation du poisson
	FF
	1
	1,91
	1,91
	1,91
	-

	Formation des agriculteurs en techniques culturales
	U
	1
	4
	4
	4
	-

	Fourniture d'équipements agricoles
	      FF
	1
	7,44
	7,44
	-
	7,44


	Lutte contre les maladies d'origine hydrique (Distribution massive de moustiquaires imprégnées et de médicaments) 
	      FF
	1
	9,72
	9,7
	9,7
	-

	Vulgarisation de la pulvérisation des insecticides et épandage des larvicides
	FF
	1
	5
	5
	5
	

	Construction d'un dépôt pharmaceutique
	FF
	1
	5
	5
	5
	

	Formation d'aides soignants et d'accoucheuses traditionnelles
	FF
	1
	5
	5
	
	5

	Construction et équipement d'un poste de santé 
	   FF
	1
	35
	35
	
	35

	Total par source de financement
	
	
	
	
	298,15
	488,54

	Total Général
	
	
	
	
	786,69


6 PDA de l'UIVDD d'Orkadiere
6.1 Présentation de l'UIVDD
L'UIVDD de Orkadiere fait partie du Département de Kanel, relevant de la région de Matam (Sénégal). Sont territoire est situé à 70 Km de la ville de Matam

L’UIVD d’Orkadiere est composée de 6 villages : Orkadiere, Polel Diaoubé, Vendou Boussouabé, Ballel, Gassambéry et Ain Mady

La population de l'UIVDD est de 21830 habitants répartis entre 1121 familles.

Le schéma de localisation de l'UIVDD d'Orkadiere est donné par la figure suivante :

Figure 4 : Localisation de l'UIVDD de Orkadiere
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Le processus participatif a permis de recenser 20 OCB (associations, GIE, Coopératives) au niveau de l'UIVDD.

6.2 Axes de développement

6.2.1 Agriculture 

· Sécurisation de la ressource en eau dans le Dioulol : Réalisation d'un Seuil & d'une station de pompage sur le Fleuve Sénégal, 

· Réhabilitation du Casier Orkadiéré : 236 ha, 

· Réhabilitation du Périmètre féminin : 4 ha,

· Formation en techniques culturales, 
6.2.2 Elevage
· Aménagement de la mare de Guirdé pour le développement de la culture du Bourgou dans la et l'abreuvement du cheptel, 

· Aménagement d'un parc de vaccination des troupeaux, 

· Formation/information à la santé animale,

· Appui à la collecte du lait.

6.2.3 Pêche et pisciculture 

· Sécurisation du plan d’eau dans le Dioulol

· Fourniture d’équipements de pêche/pisciculture,

· Aménagement (surcreusement) & Empoissonnement de la mare de Guirdé

· Formation en techniques de pêche/pisciculture, 

· Appui à la transformation/conservation des produits de pêche (AGR), 

6.2.4 Gestion des ressources naturelles et de l'environnement
· Reboisement en plein : 60 ha, 

· Mise en défens (avec amélioration par des ligneux) : 120 ha,

· Développement des Haies vives : 8500 ml (pour la clôture de la mare de Guirdé et des périmètres irrigués),

· Appui à la collecte et valorisation des déchets plastiques.

6.2.5 Promotion féminine (AGR) 

· Réhabilitation du périmètre féminin
· Appui à la transformation/conservation des produits de pêche, 

· Aménagement et équipement d'une Unité de décorticage du riz,

· Appui à l’unité de transformation du lait, 

6.2.6 Santé humaine
· Distribution massive de moustiquaires imprégnées, 

· Distribution massive de Albendazole et du Parasiquatal, 

· Formation en techniques d’imprégnation (femmes),

· Vulgarisation de la pulvérisation d’insecticides et épandage des larvicides, 

· Amélioration des structures de santé : Moyens matériels et humains,

·  Appui à la prise en charge des PVVIH,
6.3 Coût et financement du PDA
Selon les estimations récentes de travaux de pareille envergure dans des contextes similaires, les coûts indicatifs des actions retenues sont donnés par le tableau suivant :

	Actions
	Composantes/postes
	Unité
	Quantités
	coût unitaire
	Coût / poste
	coût en millions de FCFA

	
	
	
	
	
	
	PGIRE
	Autres

	Réalisation d’un seuil et d’une station de pompage
	Etude technique
	FF
	1
	130
	130
	1430
	-

	
	Travaux
	FF
	1
	1300
	1300
	
	

	Réhabilitation du casier d’Orkariere
	Etude technique
	FF
	1
	140
	140
	1556
	-

	
	Travaux
	ha
	236
	6
	1416
	
	

	Aménagement
 de la mare de Guirdé
	Etude technique
	FF
	1
	10
	10
	75
	-

	
	Travaux
	U
	1
	65
	65
	
	

	Réhabilitation du périmètre féminin
	Etude technique 
	FF
	1
	6
	6
	30
	-

	
	Travaux
	ha
	4
	6
	24
	
	

	Aménagement
 et Empoissonnement de la mare de Guirdé
	FF
	1
	15
	15
	15
	-

	Formation en technique de pêche et de pisciculture
	FF
	1
	3,5
	3,5
	3,5
	-

	Fourniture en équipements de pêche
	FF
	1
	11,5
	11,5
	11,5
	

	Appui à la maîtrise des techniques de transformation et de conservation des produits de pêche.
	FF
	1
	7
	7
	7
	-

	Développement de l’agro-foresterie (Reboisement en masse)
	Ha
	60
	0,5766
	34,6
	34,6
	-

	Mise en défend pour régénération du couvert végétal
	Ha 
	120
	0,1575
	18,9
	18,9
	-

	Développement des Haies vives + Culture du Bourgou dans la mare de Guirdé
	Kml
	8,500
	0,988
	8,395
	8,395
	-

	Promotion de la création d’un point de vente d’intrants agricoles
	FF
	1
	11,2
	11,2
	11,2
	-

	Formation en techniques culturales
	       FF
	1
	13,5
	13,5
	13,5
	-

	Développement d’une unité de décorticage du riz
	       FF
	1
	27,1
	27,1
	27,1
	-

	Lutte contre les maladies d'origine hydrique
	      FF
	1
	114,735
	114,735
	114,735
	

	Vulgarisation de la pulvérisation des Insecticides et l'épandage de larvicides
	FF
	1
	5
	5
	5
	

	Renforcement des structures sanitaires
	      FF
	1
	25
	25
	-
	25

	Information et sensibilisation des populations et prise en charge des PVVIH
	      FF
	1
	5
	5
	-
	5

	Création d’un parc de vaccination du cheptel
	      FF
	1
	5
	5
	-
	5

	Sensibilisation des éleveurs à la santé animale
	      FF
	1
	1
	1
	-
	1

	Promotion de la collecte et du recyclage des déchets solides
	      FF
	1
	1,6
	1,6
	-
	1,6

	Promotion de la collecte du lait
	      FF
	1
	1
	1
	-
	1

	Promotion de l’unité de transformation du lait
	      FF
	1
	0,8
	0,8
	-
	0,8

	Total par source de financement
	
	
	
	
	3361,43
	39,4

	Total Général
	
	
	
	
	3400,83


7 PDA de l'UIVDD de N'Dombo-Thiago
7.1 Présentation de l'UIVDD
L'UIVDD de N'Dombo-Thiago fait partie du Département de Dagana (Sénégal). Sont territoire est situé à 35 Km de la ville de Dagana.

L’UIVD d’Orkadiere est composée de 5 villages : Ndomb, Thiago, Niary, Temey Toucouleur et Médina Baidy.

La population de l'UIVDD est de 7099 habitants répartis entre 792 familles.

Le schéma de localisation de l'UIVDD de N'Dombo-Thiago est donné par la figure suivante :

Figure 5 : Localisation de l'UIVDD de Ndombo-Thiago
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Le processus participatif a permis de recenser 99 OCB (46 GIE, 9 GPF, Associations,…) au niveau de l'UIVDD.

7.2 Axes de développement

7.2.1 Agriculture 

· Réhabilitation des 13 Périmètres Irrigués Villageois (PIV) : 630 ha, 

· Curage de la Taouye et de certains canaux : 7 Km

· Réhabilitation des périmètres féminins : 3x10 ha = 30 ha, 

· Aménagement de la plaine de Temey : 80 ha,

· Formation en techniques culturales, 

· Lutte contre l’invasion aviaire,

· Aménagement de trois (3) Unités de stockage du riz.

7.2.2 Pêche et pisciculture 

· Curage de la Taouye,
· Fourniture d’équipements de pêche,

· Élaboration et mise en place de convention de pêche

· Formation en techniques de pêche/pisciculture, 

· Reconstitution biologique des espèces rares ou disparues 

· Appui à la transformation/conservation des produits de pêche, 

7.2.3 Gestion des ressources naturelles
· Développement des Haies vives autour des périmètres irrigués: 10000 ml,

· Élaboration et mise en place d’une convention de gestion de l’espace.

7.2.4 Élevage : 

· Élaboration et mise en place d’une convention de gestion de l’espace,

· Formation/information des éleveurs par rapport à la santé animale.

7.2.5 Promotion féminine (AGR) 
· Réhabilitation des périmètres féminins,
· Appui à la transformation/conservation des produits de pêche,

· Création d’un Fond de Roulement (FR) pour instaurer un système de crédit revolving,

·  Appui à l’unité de transformation du lait, 

· Fourniture d’un moulin à Médina Baidy
7.2.6 Santé humaine
· Distribution massive de moustiquaires imprégnées, 

· Distribution massive de Albendazole et du Parasiquatal, 

· Formation en techniques d’imprégnation (femmes),

· Vulgarisation de la pulvérisation d’insecticides et épandage des larvicides, 
7.3 Coût et financement du PDA
Selon les estimations récentes de travaux de pareille envergure dans des contextes similaires, les coûts indicatifs des actions retenues sont donnés par le tableau suivant :

	Actions
	Composantes/postes
	Unité
	Quantités
	coût unitaire
	Coût / poste
	coût en millions de FCFA

	
	
	
	
	
	
	PGIRE
	Autres

	Réhabilitation des PIV de NDombo Thiago
	Etude technique
	FF
	1
	390
	390
	4170
	-

	
	travaux
	ha
	630
	6
	3780
	
	

	Curage de la Taouey
	Etude technique
	FF
	1
	3
	3
	18,75
	-

	
	travaux
	Km
	7
	2,25
	15,75
	
	

	Réhabilitation et équipement des PIF
	Etude technique
	FF
	1
	10
	10
	40
	-

	
	Travaux
	u
	1
	30
	30
	
	

	Aménagement et Valorisation du PIV de Temmeye
	Etude technique 
	FF
	1
	10
	10
	75
	-

	
	Travaux
	FF
	1
	65
	65
	
	

	Fourniture équipements et matériels de pêche
	FF
	1
	15
	15
	15
	-

	Formation en techniques de pêche
	FF
	1
	10
	10
	10
	-

	Reconstitution biologique d’espèces rares ou disparues
	FF
	1
	15
	15
	15
	-

	Mise en place d’une convention de pêche
	FF
	1
	7,5
	7,5
	7,5
	

	Fourniture d’équipements de conservation et de transformation des produits de pêche.
	FF
	1
	10
	10
	10
	-

	Développement de l’agro-foresterie et mise en place de haies vives
	ml
	10000
	0,00147
	14,7
	14,7
	

	Elaboration et mise en place d'une convention de gestion de l'espace
	FF
	1
	8,5
	8,5
	8,5
	

	Distribution de moustiquaire imprégnée et de médicament/Formation en imprégnation
	FF
	1
	38,695
	38, 695
	38, 695
	-

	Vulgarisation de l'épandage de larvicide et la pulvérisation d'insecticides
	FF
	1
	10
	10
	10
	-

	Formation en techniques culturales
	FF
	1
	13,5
	13,5
	13,5
	-

	Lutte contre l’invasion aviaire
	       FF
	1
	0,8
	0,8
	0,8
	-

	Création d’un fond de roulement pour micro-crédit
	       FF
	1
	10
	10
	-
	10

	Amélioration de la capacité de l’unité de transformation du lait
	       FF
	1
	0,7
	0,7
	-
	0,7

	Fourniture de moulin à Médina Baidy
	      FF
	1
	1,6
	1,6
	1,6
	-

	Formation et information des éleveurs
	      FF
	1
	1,105
	1,105
	-
	1,105

	Unité de stockage du riz
	FF
	1
	27,1
	27,1
	27,1
	-

	Total par source de financement
	
	
	
	
	4437,45
	11,805

	Total Général
	
	
	
	
	4449,255


8 PDA de l'UIVDD Tounguen
8.1 Présentation de l'UIVDD
L'UIVDD de Tounguen fait partie de la Wialaya de Trarza (Mauritanie). Sont territoire est situé à 6 Km de la ville de Rosso.

L’UIVD d’Orkadiere est composée de 6 villages : Tounguen, Garak, Chegara, Gouebina 1 (Tendagha), Gouebina Peulh et Daressalam.

 La population de l'UIVDD est de 2903 habitants répartis entre 654 familles.

Le schéma de localisation de l'UIVDD de Tounguen est donné par la figure suivante :

Figure 6 : Localisation de l'UIVDD de Tounguen
[image: image6.jpg]SEnEGAL HAROE

poure recenace wes
Ve





Le processus participatif a permis de recenser 19 Coopératives (13 féminines, 2 de jeunes et 4 d'hommes).
8.2 Axes de développement

8.2.1 Agriculture 

· Vannage du pont de Tounguen (pour sécuriser la ressource en eau dans le Garak)

· Réhabilitation de 350 ha des Périmètres irrigués villgeois (PIV), 

· Curage de certaines voies d’eau (Garak, Meissoukh, canaux) : 25 Km

· Aménagement de trois (3) Unités de stockage du riz 

· Formation en techniques culturales, 

· Lutte contre l’invasion aviaire,

· Formation/sensibilisation en organisation et gestion des OCB

8.2.2 Infrastructures 

· Piste de désenclavement des villages et zones de production : 6 Km,

· Création et équipement de 5 forages pour l'Alimentation en eau potable (AEP).
8.2.3 Pêche et pisciculture 

·  Curage des voies d’eau (prévue dans A1),

· Fourniture d’équipements de pêche,

· Formation en techniques de pêche, 

8.2.4 Gestion des ressources naturelles

· Développement des Haies vives autour des périmètres irrigués : 15000 ml,
8.2.5 Élevage 

· Aménagement d'un Parc de vaccination du cheptel,
· Aménagement de six abreuvoirs près des forages d'AEP,
· Formation/information des éleveurs par rapport à la santé animale

8.2.6 Promotion féminine (AGR) 
· Construction et équipement d'une unité de décorticage du riz,

· Appui à la transformation des produits agricoles : Unité à Garak,

·  Appui pour la valorisation du Typha, 

· Création d’un Fond de Roulement pour instaurer un système de crédit revolving

8.2.7 Santé humaine
· Distribution massive de moustiquaires imprégnées, 

· Distribution massive de Albendazole et du Parasiquatal, 

· Formation en techniques d’imprégnation (femmes),

· Vulgarisation de la pulvérisation d’insecticides et épandage des larvicides, 

· Formation et sensibilisation pour lutter contre l’hépatite et les candidoses
· Information et sensibilisation des populations et prise en charge des PVVIH
8.3 Coût et financement du PDA
Selon les estimations récentes de travaux de pareille envergure dans des contextes similaires, les coûts indicatifs des actions retenues sont donnés par le tableau suivant :

	Actions
	Composantes/postes
	Unité
	Quantités
	coût unitaire
	Coût / poste
	coût en millions de FCFA

	
	
	
	
	
	
	PGIRE
	Autres

	Réhabilitation des PIV 
	Etude technique
	FF
	1
	130
	130
	1355
	-

	
	travaux
	ha
	350
	3,5
	1225
	
	

	Curage de certains tronçons du Garak/ Meisseukh
	Etude topographique
	FF
	1
	10
	10
	66,25
	-

	
	travaux
	Km
	25
	2,25
	56,25
	
	

	Aménagement des abreuvoirs
	 Travaux
	U
	6
	2
	12
	-
	12

	Réalisation d’une piste de désenclavement
	Etude technique 
	FF
	1
	20
	20
	-
	140

	
	Travaux
	U
	6
	20
	120
	
	

	Réalisation de forages pour eau potable
	Etude technique 
	FF
	1
	10
	10
	-
	60

	
	Travaux
	U
	5
	10
	50
	
	

	Vannage du pont de Tounguen
	U
	1
	24
	24
	24
	

	Fourniture de matériels et équipements de pêche
	FF
	1
	15
	15
	15
	-

	Formation en technique de pêche
	FF
	1
	10
	10
	10
	

	Mise en place de haies vives autour des PI
	Kml
	15
	1,37
	20,55
	20,55
	-

	Lutte contre les maladies d'origine hydriques
	FF
	1
	17,01
	17,01
	17,01
	-

	Vulgarisation de l'épandage de larvicides et la pulvérisation d'insecticides
	FF
	1
	10
	10
	10
	

	Information et sensibilisation des populations et prise en charge des PVVIH
	      FF
	1
	5
	5
	-
	5

	Formation, sensibilisation pour réduire l'hépatite et les candidoses
	FF
	1
	5
	5
	
	5

	Formation en technique de lutte contre l’invasion aviaire
	       FF
	1
	0,8
	0,8
	-
	0,8

	Formation en organisation et gestion des OCB
	       FF
	1
	3
	3
	
	3

	Formation en techniques culturales
	      FF
	1
	13,5
	13,5
	13,5
	

	Appui aux femmes pour la valorisation du typha
	      FF
	1
	2,5
	2.5
	2,5
	

	Création d'une unité de décorticage de riz
	FF
	1
	10
	10
	10
	-

	Appui à la transformation et à la valorisation des produits agricoles
	      FF
	1
	10
	10
	10
	

	Création d’un parc de vaccination du cheptel
	      FF
	1
	4
	4
	-
	4

	Sensibilisation des éleveurs à la santé animale
	      FF
	1
	1
	1
	-
	1

	Création de trois magasins de stockage des produits agricoles (riz, …)
	      FF
	1
	25
	25
	25
	-

	Création d’un fond de roulement
	      FF
	1
	10
	10
	-
	10

	Total par source de financement
	
	
	
	
	1578,81
	240,80

	Total Général
	
	
	
	
	1819,61


9 PDA de l'UIVDD d'El Atef
9.1 Présentation de l'UIVDD
L'UIVDD d'El Atef fait partie de la Wialaya du Gorgol (Mauritanie). Sont territoire est situé à 70 Km de la ville de Kaédi.

L’UIVD d’El Atef est composée de 7 villages : Jreikaya 1, Jreikaya 2, Jreikaya 3, Sabar, Ouldramy 1, Ouldramy 2 et Idebni.
La population de l'UIVDD est de 1746 habitants répartis entre 502 familles.

Le schéma de localisation de l'UIVDD d'El Atef est donné par la figure suivante :

Figure 7 : Localisation de l'UIVDD d'El Atef
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Le processus participatif a permis de recenser 14 Coopératives (7 féminines et 7 d'hommes, à raison de 2 coopératives par villages).
9.2 Axes de développement

9.2.1 Agriculture 
· Développement de l'agriculture de décrue à travers l'aménagement de cinq (5) petits barrages,
· Aménagement et équipement d'un périmètre irrigué (PIV) : 80 ha, 

· Formation en techniques culturales, 

· Fourniture de matériel Agricole.
9.2.2 Infrastructures et conditions de vie

· Création de sept (7) forages d'alimentation en eau potable (AEP) : un par village.

9.2.3 Pêche 
· Fourniture d’équipements de pêche,

· Formation en techniques de pêche,

· Appui à la transformation/conservation du poisson. 

9.2.4 Gestion des ressources naturelles

· Restauration des sols et de la forêt par le reboisement de  60 ha en acacia Sénégal (Gomme arabique),

· Développement des Haies vives autours des champs de culture en acacia Sénégal : 12000 ml, 
· Promotion des foyers améliorés
· Sensibilisation au respect du code forestier pour alléger la pression sur la forêt

9.2.5 Élevage 

· Amélioration de la couverture sanitaire du cheptel : constitution d’un stock de vaccins morts, 

· Formation/information et sensibilisation des éleveurs à la santé animale.

9.2.6 Promotion féminine (AGR) 
· Appui à la transformation/conservation du poisson (produit de la pêche). 

· Exploitation de la gomme arabique,

· PIV et Décrue autours des petits barrages,

· Formation en techniques d'imprégnation des moustiquaires

9.2.7 Santé humaine

· Distribution massive de moustiquaires imprégnées, 

· Distribution massive de Albendazole et du Parasiquatal, 

· Formation en techniques d’imprégnation (femmes),

· Vulgarisation de la pulvérisation d’insecticides et épandage des larvicides, 

· Construction et équipement d’un poste de santé.

9.3 Coût et financement du PDA

Selon les estimations récentes de travaux de pareille envergure dans des contextes similaires, les coûts indicatifs des actions retenues sont donnés par le tableau suivant :

	Actions
	Composantes/postes
	Unité
	Quantités
	coût unitaire
	Coût / poste
	coût en millions de FCFA

	
	
	
	
	
	
	PGIRE
	Autres

	Aménagement de 5 petits barrages
	Etude technique
	FF
	1
	45
	45
	445
	-

	
	travaux
	U
	5
	80
	400
	
	

	Réhabilitation et équipement de PIV
	Etude technique
	FF
	1
	40
	40
	320
	-

	
	travaux
	ha
	80
	3,5
	280
	
	

	Réalisation de 7 forages pour AEP
	Etude technique
	FF
	1
	10
	10
	-
	80

	
	Travaux
	U
	7
	10
	70
	
	

	Fourniture d’équipements de pêche

	FF
	1
	10
	10
	10
	

	Formation en techniques de pêche
	FF
	1
	7,5
	7,5
	7,5
	-

	Equipements et formation des femmes en transformation et conservation du poisson
	FF
	1
	5
	5
	5
	-

	Lutte contre les maladies d'origine hydrique
	FF
	1
	11,06
	11,06
	11,06
	

	Vulgarisation de la pulvérisation d'insecticides et l'épandage de larvicides
	FF
	1
	5
	5
	5
	

	Construction d'un poste de santé
	FF
	1
	30
	30
	
	30

	Formation en techniques culturales 
	FF
	1
	4
	4
	4
	

	Appui en matériels agricoles
	FF
	1
	10
	10
	-
	10

	Amélioration de la couverture sanitaire du cheptel
	FF
	1
	7,5
	7,5
	-
	7,5

	Formation et information des éleveurs à la santé animale
	FF
	1
	1
	1
	-
	1

	Restauration des sols par plantation d’acacia Sénégal
	Ha
	60
	0,556
	38,95
	38,95
	

	Développement des Haies vives pour la clôture des champs agricoles
	Kml
	12
	0,995
	11,94
	11,94
	

	Sensibilisation à l'application et au respect du code forestier
	FF
	1
	8,5
	8,5
	8,5
	

	Promotion des Foyers amélioré
	FF
	1
	3
	3
	3
	

	Total par source de financement
	
	
	
	
	869,95
	128,5

	Total Général
	
	
	
	
	998,45


10 PDA de l'UIVDD de Kalan
10.1 Présentation de l'UIVDD
L'UIVDD de Kalan fait partie de la Préfecture de Labé (Guinée). Son territoire est situé à 35 Km de la ville de Labé.

L’UIVD de Kalan est composée de 3 villages : Kalan Centre, Dar Salam, et Mady (Madinatou Salam).

La population de l'UIVDD est de 6817 habitants répartis entre 693 familles.

Le schéma de localisation de l'UIVDD de Kalan est donné par la figure suivante :

Figure 8 : Localisation de l'UIVDD de Kalan
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Le processus participatif a permis de recenser 33 OCB (29 Groupements, Associations, Comités Villgeois).
10.2 Axes de développement

10.2.1 Agriculture 
· Développement de l'agriculture irriguée et de décrue à travers l'aménagement de 200 ha de plaines et de bas fonds, 

· Formation en techniques culturales et d’irrigation. 

10.2.2 Infrastructures et condition de vie
· Renforcement de l'alimentation en eau potable par la création de trois (3) forages (1 par village), 

· Désenclavement de l'UIVDD à travers l'aménagement d'une piste de 20Km, 

· Aménagement d’aires de distraction des jeunes.

10.2.3 Gestion des ressources naturelles
· Développement des haies vives pour clôturer les tapades : 24000 ml,

· Reboisement en plein (essences à croissance rapide) : 45 ha,

· Formation en techniques d’agro-foresterie, 

· Promotion des foyers améliorés.
10.2.4 Elevage
· Aménagement d e trois abreuvoirs près des forages d'AEP (1 par village),

· Formation/information par rapport à la santé animale, 

· Doter le Vétérinaire d’un vélomoteur. 
10.2.5 Promotion féminine (AGR) 
· Création d’un Fond de Roulement pour instaurer un crédit revolving, 

· Formation en techniques d’imprégnation (femmes),

· Promotion des Foyers améliorés

10.2.6 Santé humaine
· Distribution massive de moustiquaires imprégnées, 

· Distribution massive du Paraziquantal, 

· Formation en techniques d’imprégnation (femmes),

· Vulgarisation de la pulvérisation d’insecticides et épandage des larvicides, 

· Renforcement du poste de santé de Kalan.
10.3 Coût et financement du PDA
Selon les estimations récentes de travaux de pareille envergure dans des contextes similaires, les coûts indicatifs des actions retenues sont donnés par le tableau suivant :

	Actions
	Composantes/postes
	Unité
	Quantités
	coût unitaire
	Coût / poste
	coût en millions de FCFA

	
	
	
	
	
	
	PGIRE
	Autres

	Aménagement de 200 ha de plaines et de Bas fonds
	Etude technique
	FF
	1
	100
	100
	1 000
	-

	
	travaux
	ha
	200
	4,5
	900
	
	

	Réalisation de forages d’eau pour chaque village
	Etude technique
	FF
	1
	5
	5
	-
	35

	
	travaux
	U
	3
	10
	30
	
	

	Aménagement de piste de désenclavement
	Etude
	FF
	1
	30
	30
	-
	530

	
	Travaux
	Km
	20
	25
	500
	
	

	Aménagement d’abreuvoirs
	Travaux de Génie civil
	U
	3
	2
	6
	-
	6

	Développement de haies vives autour des tapades
	Km
	24
	0,912
	21,88
	21,88
	

	Développement de l’agroforesterie – plantations en plein
	Ha
	45
	0,579
	26,975
	26,075
	

	Formation en techniques d'agro-foreterie 
	FF
	1
	4
	4
	4
	

	Promotion des foyers améliorés
	FF
	1
	3
	3
	
	3

	Lutte contre les maladies d'origine hydrique
	FF
	1
	36,295
	36,295
	36,295
	

	Vulgarisation de l'épandage de larvicides et la pulvérisation d'insecticides
	FF
	1
	5
	5
	5
	

	Renforcement du poste de santé de Kalan
	FF
	1
	10
	10
	
	10

	Création d'un Fond de roulement pour crédit revolving
	FF
	1
	10
	10
	
	10

	Aménagement d'une unité de stockage des produits agricoles
	FF
	1
	6
	6
	
	6

	Dispenser une formation en santé animale
	FF
	1
	5
	5
	
	5

	Doter le vétérinaire d'une Motocyclette 
	       U
	1
	2,5
	2,5
	-
	2,5

	Aménagement des aires de distraction
	FF
	1
	30
	30
	
	30

	Formation en techniques culturales et d'irrigation
	FF
	1
	13,5
	13,5
	13,5
	

	Total par source de financement
	
	
	
	
	1106,75
	637,50

	Total Général
	
	
	
	
	1 744,25


11 PDA de l'UIVDD de l'UIVDD de Dounet
11.1 Présentation de l'UIVDD
L'UIVDD de Dounet fait partie de la Préfecture de Mamou (Guinée). Son territoire est situé à 45 Km de la ville de Mamou.

L’UIVD de Mamou est composée de 6 villages : Bassambaya, Dounet centre, Soloya Bamba, N’Dindo, Dindeya et Bappateya.

La population de l'UIVDD est de 4838 habitants répartis entre 1017familles.

Le schéma de localisation de l'UIVDD de Dounet est donné par la figure suivante :

Figure 9 : Localisation de l'UIVDD de Dounet
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 Le processus participatif a permis de recenser 27 OCB (18 Groupements, Associations, Comités Villageois).
11.2 Axes de développement

11.2.1 Agriculture 
· Développement de l'agriculture irriguée à travers l'aménagement des plaines sur le Bafing : 300 ha, 

· Aménagement de trois (3) magasins de stockage des produits agricoles, 

· Formation en techniques culturales et d’irrigation. 

11.2.2 Infrastructures et conditions de vie
· Alimentation en eau potable du village de Bappateya par la création d'un (1) forage, 

· Aménagement d'une passerelle sur le Bafing, 

· Aménagement de deux (2) Aires d’abattage,
· Appui à la scolarisation des jeunes à travers la création de sept salles de classe,
· Aménagement de Terrains de sport pour les jeunes.

11.2.3 Gestion des ressources naturelles

· Protection mécanique des berges du Bafing : 1000 ml

· Développement des haies vives autours des tapades : 30000 ml,

· Reboisement en plein (essences à croissance rapide) : 60 ha,

· Formation en techniques d’agro-foresterie, 

· Vulgarisation des techniques de fabrication des briques en terre stabilisée (BTS),

· Promotion des foyers améliorés.
11.2.4 Elevage
· Aménagement de six (6) abreuvoirs près des forages d'AEP,

· Appui à la constitution de stocks de fourrages (Formation), 

· Aménagement d'un Couloir de vaccination et de deux (2) Quai d’embarquement de bétail.
11.2.5 Promotion féminine (AGR)

· Appui pour l'acquisition des équipements et accessoires pour la plate forme multifonctionnelle 
· Formation des femmes en techniques d'imprégnation des moustiquaires 
· Promotion des foyers améliorés,

11.2.6 Santé humaine
· Distribution massive de moustiquaires imprégnées, 

· Distribution massive du parasiquantal, 

· Formation des femmes en techniques d’imprégnation (),

· Vulgarisation de la pulvérisation d’insecticides et épandage des larvicides, 

· Construction & Équipement d’un poste de santé,
11.3 Coût et financement du PDA
Selon les estimations récentes de travaux de pareille envergure dans des contextes similaires, les coûts indicatifs des actions retenues sont donnés par le tableau suivant :

	Actions
	Composantes/postes
	Unité
	Quantités
	coût unitaire
	Coût / poste
	coût en millions de FCFA

	
	
	
	
	
	
	PGIRE
	Autres

	Aménagement de PIV
	Etude technique
	FF
	1
	187
	187
	1987
	-

	
	travaux
	ha
	300
	6
	1800
	
	

	Construction de magasins de stockage
	Études géotechniques
	FF
	1
	3
	3
	18
	-

	
	Travaux
	U
	3
	5
	15
	
	

	Protection des berges de Bafing
	Etudes tech et topo
	FF
	1
	3
	3
	153
	-

	
	Travaux
	ml
	1000
	0,15
	150
	
	

	Construction d’abreuvoirs pour le cheptel
	U
	6
	2
	12
	-
	12

	Aménagement d’une passerelle sur le Bafing
	Etude et travaux topo
	      FF
	1
	10
	10
	-
	60

	
	Travaux
	      FF
	1
	50
	50
	
	

	Création d’un forage AEP à Bappataya
	Etude géophysique
	      FF
	1
	3
	3
	-
	13

	
	Travaux et Equipement
	      U
	1
	10
	10
	
	

	Développement de l’agroforesterie : Reboisement (plantation en plein)
	Ha
	60
	0,54333
	32,6
	32,6
	

	Développement des haies vives

	Kml
	30
	0,9033
	27,1
	27,1
	-

	Promotion des foyers améliorés
	U
	300
	0,01
	3
	-
	3

	Formation en technique d’agroforesterie
	      FF
	1
	4
	4
	4
	-

	Lutte contre les maladies d'origine hydrique
	FF
	1
	26,34
	26,34
	26,34
	

	Vulgarisation de la pulvérisation d'insecticides et épandage de larvicide
	FF
	1
	5
	5
	5
	

	Construction et équipement d'un poste de santé
	FF
	1
	22
	22
	
	22

	Vulgarisation en techniques de BTS
	FF
	1
	18
	18
	-
	18

	Equipement et accessoires pour la plate forme 
	      FF
	1
	15
	15
	-
	15

	Formation en techniques culturales et d’irrigations
	FF
	1
	13,5
	13,5
	13,5
	

	Formation en techniques de conservation et de stockage de fourrages
	FF
	1
	5
	5
	
	5

	Création d’aires d’abattages
	U
	2
	5
	10
	
	10

	Construction de couloirs de vaccination et d’un quai d’embarquement
	U
	2
	5
	10
	-
	10

	Création et équipement de salles de classe
	U
	7
	5
	35
	
	35

	Terrain de sport pour jeunes
	Travaux topo
	      FF
	1
	2
	2
	-
	10

	
	Travaux de terrassement
	      FF
	1
	8
	8
	
	

	Total par source de financement
	
	
	
	
	2266,54
	213

	Total Général
	
	
	
	
	2479,54
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� Projet : s'équiper en reboisant


� Seuil de fermeture et de contrôle du niveau d'eau et aménagements connexes pour développer le Bourgou


� Surcreusement de la mare pour maintenir un plan d'eau le maximum possible
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